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 n° 297 688 du 27 novembre 2023 

dans l’affaire x / X 
 
 

 En cause : x 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. BISALU 
Rue du Méridien 6 
1210 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT DE LA Xème CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 27 mars 2023 par x, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la décision 
de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 février 2023. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 
 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 15 mai 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 
 
Vu la demande d’être entendu du 15 mai 2023. 
 
Vu l’ordonnance du 12 septembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 23 octobre 2023. 
 
Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, président de chambre. 
 
Entendu, en ses observations, la partie requérante représentée par Me R. OMBA BUILA loco Me A. 
BISALU, avocat. 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
I. Remarque préalable 
 
1. Le Conseil constate l’absence de la partie défenderesse à l’audience. Dans un courrier du 
26 septembre 2023 (v. dossier de la procédure, pièce n° 9), celle-ci a averti le Conseil de cette absence 
en expliquant en substance que dans le cadre de la présente procédure mue sur la base de l’article 39/73 
de la loi du 15 décembre 1980, « Si la partie requérante a demandé à être entendue, je considère pour 
ma part ne pas avoir de remarques à formuler oralement. » 
 
En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit : 
 
« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience. 
Lorsque la partie requérante ne comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres 
parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au 
recours. [&] ». 
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Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, à 
accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E., arrêt n° 212.095 du 17 mars 2011). 
L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le bien-fondé 
même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne saurait pas davantage lier 
le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet égard l’article 39/2, 
§ 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que comme tel, le refus de la partie 
défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il incombe de 
se prononcer sur le bien-fondé de la demande de protection internationale de la partie requérante, en se 
basant à cet effet sur tous les éléments du dossier communiqués par les parties. 
 
Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie 
défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à être 
entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à fournir au Conseil des 
éclaircissements rendus nécessaires par la tournure des débats. Le Conseil rappelle également que suite 
à la demande d’être entendu formulée par la partie requérante, il est amené à statuer sur le recours en 
ayant égard à l’ensemble des éléments exposés par les parties, sans être tenu par les motifs de 
l’ordonnance prise sur la base de l’article 39/73 précité. 
 
II. Procédure et faits invoqués 
 
2.1. La partie défenderesse a, après avoir entendu la requérante, pris en date du 21 février 2023, une 
décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire » contre laquelle est 
dirigé le présent recours. 
 
2.2. La partie défenderesse résume la procédure et les faits invoqués par la requérante de la manière 
suivante (décision, p. 1) :  
 
« Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’origine ethnique peule et de confession 
musulmane. Originaire de Conakry, vous n’avez aucune affiliation politique. À l’appui de votre demande 
de protection internationale, vous invoquez les faits suivants. En 2015 débute une relation amoureuse 
entre vous et [A. D. (CG 20/xxxxx ; OE 9.xxx.xxx)]. En 2017, votre père, un imam, vous annonce qu’il va 
vous marier de force à un commandant et il vous retire de votre école alors que vous vouliez poursuivre 
vos études. Vous êtes également privée de liberté, tandis que vos frères vous font subir des maltraitances. 
Deux à trois semaines plus tard, votre mère se rend compte que vous êtes enceinte. Finalement, les 
membres de votre famille apprennent que le père est [A. D.] et veulent que vous avortez. Ce dernier est 
interpellé et maltraité sous ordre du commandant. Vous décidez de fuir le domicile familial et de vous 
cacher chez votre copine [S.]. Deux jours plus tard, vous retrouvez [A. D.] et lui annoncez que vous êtes 
enceinte de deux mois. De son côté, [A. D.] vous explique qu’il a été détenu et qu’il vous demande de fuir 
le pays avec lui. C’est ainsi que le 5 avril 2018, vous quittez définitivement la Guinée en compagnie d’[A. 
D.] pour vous rendre illégalement au Mali. Après avoir traversé ensuite l’Algérie et le Maroc, vous arrivez 
en Espagne au mois de novembre 2018 et le 7 novembre 2018, vous donnez naissance à votre première 
fille, [A. L. D. (CG 20/xxxxx/A)]. En décembre 2019, vous quittez l’Espagne pour la France et arrivez 
ensuite sur le territoire belge le 4 novembre 2020 pour y introduire une demande de protection 
internationale le 17 novembre 2020. Le 3 août 2021, à Tournai, vous donnez naissance à votre seconde 
fille, [P. D. (CG 20/xxxxx/B)]. Vous avez soumis plusieurs documents à l’appui de votre demande. 
 
III. Thèse de la partie défenderesse 
 
3. Dans la décision attaquée, la partie défenderesse remet en cause la crédibilité du récit de la requérante 
en raison de nombreuses lacunes. Après avoir constaté que le projet de mariage forcé a été annoncé à 
la requérante quatre mois avant son départ définitif du pays et que ce projet formait le principal sujet de 
conversation avec le « commandant », la personne à qui elle aurait été promise de force, la partie 
défenderesse relève les constats suivants :  
 
1. les déclarations de la requérante sur le moment où elle a entendu pour la première fois l'annonce de 
ce mariage se révèlent lacunaires et stéréotypées, malgré que l'opportunité de s’exprimer à ce sujet lui a 
été offerte à trois reprises ; 
2. la requérante déclare ne rien savoir sur les négociations concernant ce projet de mariage et elle n'a 
pas cherché à se renseigner, alors que le commandant auquel elle était promise en mariage passait du 
temps avec elle et lui parlait des dépenses liées au mariage ; 
3. invitée à parler de ses démarches pour s’opposer à la décision de mariage, la requérante se contente 
de dire avoir supplié son père, sans précision supplémentaire. Elle dit également ne pas savoir les raisons 
pour lesquelles son père a choisi cet individu. Quant au « commandant », elle dit d'emblée n'avoir rien à 
dire sur lui, ne connaissant ni son identité, ni sa provenance, ni son lieu de travail. 
4. la requérante ignore tout à propos de l'organisation du mariage, alors que cette organisation était le 
seul sujet de sa conversation avec le « commandant » ; qu’elle n’a rien appris sur ce dernier à l’occasion 
de leurs entretiens et qu’elle ne savait pas où le « commandant » avait prévu qu’ils vivraient ensemble ; 
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5. invitée à partager son vécu entre le moment où elle a appris le projet de mariage forcé et son départ 
du pays, la requérante s’est montrée encore vague et laconique ; 
6. invitée encore à parler également de ses contacts/relations durant cet intervalle de temps, la requérante 
déclare n'avoir eu aucun contact alors qu’elle avait la possibilité, en dehors d’enfermement de moins d’une 
semaine dans une chambre comme elle l’a signalé, de se déplacer dans toute la maison ; 
7. la requérante est restée en défaut de fournir la moindre information concrète sur la période de deux 
ans durant laquelle elle dit avoir entretenu une relation cachée avec le sieur A. D. ; 
8. enfin, les documents (en copies) présentés comme des jugements supplétifs tenant lieu d’acte de 
naissance concernant son compagnon A. D. et elle et qu’elle a déposé au dossier pour étayer sa demande 
portent atteinte de manière définitive à la crédibilité de projet de marge forcé. En effet, la requérante a dit 
avoir coupé les liens avec l’ensemble de sa famille et craindre de surcroît sa mère notamment en raison 
du mariage forcé. Or, ces jugements supplétifs ont été obtenus à la suite des requêtes de sa mère. 
 
IV. Thèse de la partie requérante 
 
4.1. Dans sa requête, la requérante invoque, dans un moyen unique (qu’elle divise en quatre branches), 
la violation :  
 
« - [...] de l'article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, modifié par l’article 
1er, § 2 de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des réfugiés ;  
- [...] des articles 48/3 à 48/4, 57/6 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 
l'établissement et l'éloignement des étrangers [...] ;  
- [...] des articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs 
;  
- [...] de l’article 3 CEDH. »  
 
4.2. La requérante conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des 
circonstances particulières de la cause. 
 
4.3. La requérante demande au Conseil : 
 
« A titre principal, [de lui] reconnaître [&] le statut de réfugié au sens de la Convention de Genève ; 
- A titre subsidiaire, [de] lui octroyer le bénéfice de la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la 
loi du 15 décembre 1980 ; 
- A titre infiniment subsidiaire, [d’]annuler la décision a quo et [de] renvoyer la cause au Commissariat 
général aux réfugiés et aux apatrides pour amples instructions ». 
 
V. Appréciation du Conseil 
 
5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 1980 ») en son paragraphe premier est 
libellé comme suit : « Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par 
l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le 
protocole de New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le 
terme « réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa 
race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 
politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne 
veut se réclamer de la protection de ce pays ».  
 
L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 est libellé comme suit : « § 1er. Le statut de protection 
subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas 
bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s'il était renvoyé dans 
son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il avait sa résidence habituelle, 
il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, 
compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant 
qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à l'article 55/4. § 2. Sont considérées comme 
atteintes graves : a) la peine de mort ou l'exécution; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions 
inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d'origine; ou c) les menaces graves contre la vie 
ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ». 
 
5.2. En l’espèce, la requérante craint sa famille et un « commandant » en raison de son refus du mariage 
forcé avec ce dernier. Elle craint également que ses filles, nées en dehors du mariage, subissent une 
excision en cas de retour dans son pays. 
 
5.3. S’agissant des enfants de la requérante, la partie défenderesse fait savoir qu’elle a reconnu à ces 
dernières la qualité de réfugiés en raison d’un risque de mutilation génitale féminine auquel elles sont 
exposées en cas de retour en Guinée. 
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5.4. Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquées se vérifient à la lecture du dossier 
administratif. Ils sont pertinents et justifient valablement la décision attaquée. En concluant à l’absence 
de crédibilité du récit en raison des lacunes qui affectent l’ensemble du récit et en remettant en cause le 
fondement de sa crainte de persécution ou des risques d’atteintes graves invoquées vis-à-vis de sa famille 
et du « commandant » avec qui elle aurait été forcée de se marier, la partie défenderesse expose à 
suffisance les raisons pour lesquelles la requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas 
de retour dans son pays d’origine. Partant, l’obligation de motivation de la partie défenderesse, en cas de 
rejet de la demande de protection internationale, consiste à exposer les raisons pour lesquelles la 
requérante ne l’a pas convaincue qu’elle craint avec raison d’être persécutée ou qu’elle risque de subir 
des traitements inhumains et dégradants au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 si elle 
devait rentrer dans son pays d’origine : la question pertinente revient à apprécier si la requérante peut 
convaincre, au vu de ses déclarations et par le biais des informations qu’elle communique, qu’elle a quitté 
son pays en raison d’une crainte fondée de persécution ou qu’elle a des raisons fondées de craindre 
d’être persécuté en cas de retour dans son pays. 
 
5.5. Le Conseil constate également que la requérante n’apporte aucun éclaircissement ou aucune 
explication permettant de dissiper les griefs relevés ni a fortiori, le bien-fondé de la crainte de la 
requérante. En effet, les explications de la requête, qui pour l’essentiel paraphrase les propos de la 
requérante tenus au stade antérieur de la procédure, ne convainquent pas le Conseil qui constate que le 
récit du projet de mariage forcé et des problèmes subséquents de la requérante consignés dans les notes 
d’entretien personnel de la partie défenderesse, n’est ni précis ni circonstancié sur des points jugés 
importants. Il n’est pas non plus, sur ces points, émaillé de détails spontanés qui autorisent d’y accorder 
foi. Par ailleurs, la requérante s’appuie sur les informations générales (CGRA et « Refworld ») sur le 
mariage forcé en Guinée. Elle opère une critique extrêmement générale sans réelle incidence sur les 
motifs précités de la décision. 
 
Pour le surplus, le Conseil constate, à la lecture du dossier administratif et ainsi que le relève l’acte 
attaqué, que plusieurs questions notamment celles portant sur l’identité du « commandant », le lieu de sa 
provenance et de son travail ; le lieu de résidence que ce prétendant prévoyait ; sont restées sans réponse 
lors de l’entretien personnel du 23 août 2022. La requête n’apporte, de son côté, aucun éclaircissement 
sur ces points.  
 
6. En définitive, le Conseil estime que la requérante n’a pas apporté la démonstration de ce que la partie 
défenderesse se serait abstenue de prendre en considération sa situation individuelle ou encore de ce 
que sa demande n’aurait pas été analysée avec le sérieux requis, et n’apporte aucune explication 
concrète face aux motifs centraux de l’acte attaqué. 
 
Il en résulte que les motifs précités de la décision demeurent entiers, et empêchent à eux seuls de faire 
droit aux craintes alléguées. Elle ne formule par ailleurs aucun moyen susceptible d’établir la réalité des 
faits évoqués ni, a fortiori, le bien fondé des craintes qui en dérivent. 
 
7. Dès lors que la partie requérante n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se voir 
reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour établis, force est de 
conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, à raison de ces mêmes 
faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains 
ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit 
par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui est soumis, aucune 
indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de la même loi.  
 
8. Enfin, en ce que le moyen de la requête est pris de la violation de l’article 3 de la CEDH, il est 
irrecevable. le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de 
l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, il est compétent pour statuer sur les recours introduits, 
comme en l’espèce, à l'encontre des décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. A 
cet effet, sa compétence consiste à examiner si la requérante peut prétendre à la reconnaissance de la 
qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à l'octroi de la protection 
subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et non à se prononcer sur la légalité d’une mesure 
d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant pas saisi d’un recours contre une telle mesure, il n’est dès 
lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle violation de l’article 3 de la Convention européenne 
des droits de l’homme. 
 
9. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la 
requérante s’en tient pour l’essentiel au récit et aux écrits de procédure. 
 
10. Il en résulte que la requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte fondée de 
persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays.  
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11. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer 
de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté le recours.  
 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 
 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept novembre deux mille vingt-trois par : 

 

 

G. de GUCHTENEERE, président de chambre, 

 

P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

P. MATTA    G. de GUCHTENEERE 

 

 

 


